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INTRODUCTION

L’eau est devenue l’une des principales préoccupations actuelles. On voit se réunir le Forum Mondial de l’Eau avec la participation des organisations telles que l’Union des Collectivités Locales du Monde, la Banque Mondiale, l’Organisation Mondiale de Santé, et des industriels, spécialistes, académiciens, ministres, administrateurs et les organismes non-gouvernementaux. La Conférence Nationale de l’Héritage Américain des rivières (American Heritage Rivers National Conférence) qui s’est tenue à Portland en Oregon le 15 novembre 2000 est une autre manifestation de cette préoccupation.

Cette prise de conscience répond à un double constat : d’une part l’eau est menacée par la pollution et d’autre part la consommation d’eau risque d’augmenter avec la pression démographique.

La Turquie se situe entre les pays développés et les pays en voie de développement. Elle a souffert d’une forte natalité jusque dans les dernières années, le besoin d’une industrialisation rapide lui a coûté cher à cause des problèmes de pollution et de la perte de l’équilibre écologique qui en résulte. Elle a perdu une partie de ses forêts et le potentiel de l’eau douce n’est pas très important en Turquie malgré ses 26 bassins existant. Elle veut donc reconstruire l’équilibre perdu et être beaucoup plus attentive en ce qui concerne le domaine de l’eau douce. C’est pourquoi, cette présentation se concentrera sur l’analyse du régime juridique de l’eau douce et sur l’organisation concernant la recherche, la protection, l’utilisation et la distribution de l’eau par les établissements publics et par les collectivités locales ainsi que l’accès des particuliers à l’utilisation de cette eau.

Nous verrons successivement :

· le régime juridique de l’eau en Turquie.

· l’organisation à l’échelon national et local concernant l’eau.

· La distribution de l’eau ; son régime et le droit d’accès des particuliers à l’eau.

I- Le régime juridique de l’eau en Turquie

La règle générale stipule que les eaux appartiennent au public, parce qu’elles font parties des richesses et des ressources naturelles du pays. La Constitution turque dispose (Art.168) que ces richesses et ces ressources relèvent de la surveillance, la compétence et l’autorité de l’Etat et que seul l’Etat a le droit de les exploiter. Pourtant la Constitution prévoit aussi, en assouplissant la règle, le partenariat de l’Etat avec des personnes physiques ou morales au sujet d’une telle exploitation et accepte même une délégation dans ce domaine en faveur des personnes privées, et ce à condition d’en préciser, par une loi, la durée et de fixer les normes que ces personnes doivent respecter.

Mais pour avoir une idée plus claire sur le régime juridique de l’eau en Turquie il faut partir d’une distinction faite entre les eaux superficielles et les eaux souterraines. 1
1- Les eaux superficielles

Les eaux superficielles, telles que les fleuves et les autres eaux courantes qui les nourrissent font parties du domaine public naturel. Les lacs, y compris les lacs artificiels qui se forment à la suite de la construction des barrages en font aussi partie. Personne ne peut donc prétendre être le propriétaire de ces eaux.

Cette situation juridique entraîne en revanche une conséquence tout à fait logique. Le public peut utiliser ces eaux. Mais cette utilisation est subordonnée à l’accomplissement de deux conditions : de ne pas dépasser les limites d’une utilisation générale et égale à tous et de ne pas empêcher les autres usagers éventuels d’en profiter. 

S’il s’agit d’utilisations spécifiques ou individuelles, on entre alors dans la zone de l’usage particulier ou extraordinaire du domaine public ; ce qui entraîne la délivrance d’autorisations et un contrôle intrinsèque et approfondi de police administrative sur les activités des usagers.

2- Les eaux souterraines

Pour les eaux souterraines, en principe, la même règle s’applique. Néanmoins certaines nuances seront à apporter dans les paragraphes suivants.

En effet, selon l’expression de la loi spécifique (loi no :167 du 16.12. 1960 sur les eaux souterraines) : la recherche, l’utilisation, la protection et l’enregistrement de ces eaux stagnantes et les eaux courantes sont soumis à cette loi.

Mais, ce régime juridique de l’eau en Turquie n’empêche pas les personnes autres que l’Etat (personnes privées ou personnes publiques, personnes physiques ou morales) d’utiliser les eaux souterraines de leurs propriétés et des terrains de leurs voisins.

Avant de finir ce bref paragraphe concernant les généralités du régime de l’eau en Turquie j’ajouterai qu’il y a une législation et une réglementation assez détaillées 2 et donc quelque peu hétérogènes, encadrant les différentes catégories d’eaux : comme les eaux thermales (de YALOVA par exemple, justement il y a une loi spéciale pour ces eaux) et les eaux des sources minérales naturelles qui appartenaient, à l’époque de l’Empire Ottoman, à des fondations mais qui sont gérées aujourd’hui par un établissement public économique, il y a aussi des eaux qui font partie du domaine des ruines historiques (antiques).

Les solutions des litiges nés entre les personnes publiques et/ou les personnes privées qui peuvent découler des autorisations ou des refus d’autorisations, des décisions d’affectation des eaux à ces personnes relèvent du juge administratif. Par contre les litiges résultant du partage des eaux, des droits des voisins sont déférés au juge judiciaire.

II- L’Organisation des Principales Autorités Compétentes en matière d’Eau
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(1) Les Pouvoirs et attributions de DSİ (Moyens juridiques d’action)

Les pouvoirs et attributions de DSİ peuvent être présentés en trois points :

(1) La collection des données, les statistiques, les recherches, la planification : les plans d’aménagement, les projets et les études et la communication de toutes les données aux milieux intéressés.

(2) les services : la protection contre les inondations, la construction des installations nécessaires pour l’irrigation ; travaux d’amélioration concernant les fleuves et ceux destinés à rendre celles-ci convenables au transport ; assistance technique et financière aux collectivités locales pour qu’elles puissent être approvisionnées en eaux potables (surtout les villages).

(3) La police : La surveillance sur toutes les activités qui risquent de polluer l’eau. Au cas où la police de telles activités serait du ressort des autres pouvoirs ou personnes publiques (comme par exemple le Ministère de la Santé ou de l’Agriculture ou les municipalités) DSI leur sert de coordonnateur. La loi sur DSİ prévoit d’ailleurs la création d’une commission de coordination parmi les membres de laquelle se trouvent, entre autres, le Premier Ministre et certains ministres.
DSİ est dotée de certaines prérogatives et jouit de l’aide financière de l’Etat. Elle peut recevoir des crédits nationaux ou internationaux et, à long terme, peut fonder des entreprises économiques ou des partenariats. Elle a le pouvoir d’examiner et d’approuver les projets conçus, par les personnes publiques ou privées intéressées, concernant les activités relevant de sa compétence.

DSİ, pour accomplir sa tâche, peut aussi faire des expropriations pour cause d’utilité publique, procéder à des achats ou recourir à des occupations temporaires sur les terrains des particuliers.

(2) Le Budget de DSİ- Ses Revenus

(1)
DSİ a un budget annexe qui figure dans le budget général de l’Etat.

(2)
Les revenus de DSİ sont constitués essentiellement des paiements effectués par les abonnés ou usagers. Elle peut aussi recevoir certaines donations.

(3)
Les frais de construction des installations sont assumés (en principe) par ceux qui en profitent.

(4)
Les transports sur les rivières et canaux sont aussi payants.

(5)
Les tarifs annuels des services d’irrigation sont fixés par les ministères des finances, de l’agriculture, de l’énergie et des ressources naturelles et approuvés par le Conseil des Ministres. Les paiements sont calculés en fonction de chaque 1.000 m2.

Les conditions de détermination des prix, sa procédure et la participation des personnes intéressées seront abordés dans le paragraphe suivant qui sera consacré au régime juridique de la distribution de l’eau. 

3) La Collaboration avec d’autres administrations

DSİ collabore avec certains pouvoirs publics, surtout lorsqu’il s’agit du service de l’eau potable dont les usagers sont des villages eux-mêmes. Mais DSİ peut déléguer ou transmettre à la préfecture intéressée ces attributions. 

Au début de chaque année une commission est formée sous la présidence du préfet. Dans cette commission se trouvent les représentants du département, de la direction régionale du DSİ et du Ministère des Travaux Publics et du Logement. Elle prépare un programme annuel d’action qui est soumis d’abord à DSİ puis à l’approbation du Ministère de l’Energie et des Ressources Naturelles.

Les installations sont construites par DSİ mais pour les installations qui servent les villages, l’Etat apporte une aide financière. Quant aux installations concernant les municipalités, ce sont ces municipalités elles-mêmes qui doivent recouvrir ces dépenses. 

La loi spéciale (n° 1053) sur l’approvisionnement des villes en eau (potable, industrielle, etc.) prévoit une collaboration de DSİ et des municipalités. Ils doivent signer des protocoles à cette fin. 

L’union des collectivités locales est aussi prévue par une loi (loi n° 7448), selon laquelle les villages et les municipalités créent une personne morale de droit public qui assurerait cette collaboration. Le règlement de cette union est préparée par les représentants des collectivités locales qui y participent et par ceux de DSİ.

3- L’organisation des grandes villes sur l’eau 

La loi n° 2560 crée une catégorie de personnes publiques au budget indépendant mais liée directement (du point de vue administratif) à la municipalité des grandes villes.
Ainsi, à İstanbul, c’est la Direction Générale des Eaux et des Canalisations (İSKİ). Cette catégorie est prévue pour les autres grandes municipalités, comme celles d’Ankara et d’İzmir. 

Les pouvoirs et attributions de İSKİ ressemblent à ceux de DSİ mais à un niveau inférieur. Les principaux pouvoirs et attributions de İSKİ sont les suivants:

· fournir les ressources d’eaux superficielles et souterraines ; 
· satisfaire les besoins d’eau potable ou d’utilisation industrielle ;

· la distribution de l’eau aux consommateurs ;

· dresser les installations nécessaires, travailler en partenariat avec les personnes privées et gérer ces installations ;

· évacuer les eaux usées;

· élaborer toute sorte de projet pour la distribution de l’eau depuis les ressources jusqu’aux abonnés ;

· protéger les ressources d’eau, les eaux souterraines et les cours d’eau de la pollution ;

· interdire les activités et les ouvrages qui risquent de provoquer la perte ou la diminution des eaux ;

· en cas de nécessité, faire les expropriations pour cause d’utilité publique et démolir même les constructions qui restent dans les zones absolument interdites.

(1) L’Organisation de İSKİ



Le Conseil Général de la Grande Municipalité dont le Président est le maire de celle-ci.

Trois membres sont nommés par le Ministre, les responsables de la planification, du budget, des tarifs d’abonnement ; les autres sont : le directeur général et l’un des directeurs adjoints de ISKI

(2) La structure financière de İSKİ

-İSKİ a un budget annuel.

-Les tarifs qui fixent les prix d’abonnement sont établis par le Conseil Général eu égard à la somme des dépenses de la gestion et d’exploitation et à un minimum de profit, c’est-à-dire un profit de 10%.

- Les petites municipalités auxquelles les services d’eau sont rendus, participent à ces dépenses à l’échelle de 10% (les sommes ramassées par la Banque des Villes sont ensuite versées à İSKİ.). 
- L’aide de l’Etat est prévue pour les investissements importants.

- İSKİ peut aussi profiter des crédits nationaux ou internationaux après autorisation du Ministre des Finances.

(3) Les instruments juridiques pour la mise en œuvre de ces compétences

- L’obligation d’obtenir une autorisation de İSKİ avant l’octroi du permis de construire à des intéressés.

-Au cours de l’élaboration des plans d’urbanisme on est obligé de prendre l’avis favorable de İSKİ.

-Les consommateurs d’eau (surtout les usines et les hôpitaux) sont obligés de prendre des précautions nécessaires que peut exiger İSKİ pour l’évacuation des eaux usées afin d’éviter d’éventuelles pollutions. Si un consommateur ne respecte pas cette exigence, İSKİ prend elle-même les mesures nécessaires mais récupère dudit consommateur la somme des dépenses faite à cette fin avec une augmentation de 50%.
-İSKİ met en vigueur un règlement qui détermine les principes régissant ses pouvoirs de police dans les réservoirs d’eau potable. Les moyens d’action de İSKİ varient selon la proximité à ces réservoirs. (Comme par exemple de 0-à 300 m. interdiction absolue d’activités de construction – de 301 à 1.000 m. une interdiction plus souple en autorisant certaines activités etc.)

En la matière le problème actuel qui concerne İSKİ, c’est la répartition des pouvoirs de police administrative des eaux entre différentes personnes publiques. Le cas des zones franches et les pouvoirs d’une direction spéciale dans ces zones en est un exemple significatif.

4 - GAP : Projet de l’Anatolie du Sud-Est- Une organisation régionale du développement économique.

Le décret-loi no : 388 et les cinq modifications apportées à celui-ci ont créé un établissement qui se compose de deux organes :

- Le Haut Conseil du Projet ;

- La Présidence de l’administration du Développement Régional dudit projet.

Le Haut Conseil est constitué du Premier Ministre ou d’un ministre d’état qui le représente, d’un ministre d’état qui est responsable du projet et du ministre des travaux publics et du logement.

Toutes sortes de plans, projets et de programmes sont examinés et approuvés par le Haut Conseil.

L’administration locale de GAP est dirigée par un président et deux vices présidents.

Les préoccupations de GAP :

- Elaborer les projets de développement de la Région GAP (6 villes : Adıyaman, Diyarbakır, Gaziantep, Mardin, Siirt, Şanlıurfa).

- Coordonner les activités régionales,

- Pour assurer le développement rapide de la Région, y canaliser et suivre les investissements.

· Exercer la fonction des municipalités qui est déterminée par la loi des Municipalités et par la loi d’Urbanisme.

· Faire des plans directeurs et d’application en descendant jusqu’à la base des parcelles.

L’importance de GAP vis-à-vis de la question de l’eau est grande parce que le but primordial de ce projet c’est de lutter contre la sécheresse et de réanimer la région grâce aux eaux des fleuves de l’Est d’Anatolie.

GAP est un établissement fondé pour 15 années. Ses compétences ont été contestées devant la Cour Constitutionnelle au motif qu’elles empiétaient sur les pouvoirs des collectivités locales. Or ces pouvoirs étaient sous la garantie constitutionnelle. Mais la Cour Constitutionnelle a rejeté la demande d’annulation du décret-loi no : 388. Ce faisant, elle ne l’a pas considéré contraire à la Constitution. Selon la Cour Constitutionnelle, GAP étant un établissement provisoire qui envisageait le développement économique de la région sans apporter des contraintes pécuniaires aux collectivités locales intéressées, le décret-loi le créant était conforme à la Constitution (C.C. 17.07.1990- E.1990/1- K.1990/21)

5 - Le Contrôle de la pollution de l’eau 

La loi sur l’Environnement (no : 2872) sert de base légale à un règlement qui prévoit le contrôle de la pollution de l’eau.

Le but c’est de sauvegarder le potentiel des sources d’eau et d’en assurer l’utilisation.

Ce qui est paradoxal c’est d’éviter tout risque de pollution mais ce, en ne perdant pas des yeux les objectifs du développement économique et social du pays. Car le sous-développement n’est-ce pas la pire des pollutions (Indra Gandhi). 

L’organisation du système de contrôle est assez complexe.

Au sommet il y a le Ministre de l’Environnement et les autres ministres intéressés (de Santé publique, de l’Agriculture, de l’Industrie et de Commerce, de l’Energie et des Ressources Naturelles, du Tourisme). En province il y a les préfectures, les sous-préfectures et les municipalités ordinaires et les grandes municipalités ; et les établissements tels que DSİ, İSKİ et autres. Les directions des petites zones d’industrie organisée, des zones libres, des zones du tourisme et les Conseils Locaux d’Environnement peuvent être cités comme les unités administratives qui entrent en jeu pour la lutte contre la pollution.

Afin de donner une idée sur le fonctionnement de ce système un tel l’exemple suivant serait peut-être utile : pour avoir l’autorisation de l’évacuation des eaux usées, il faut d’abord obtenir la décision du Conseil Locale d’Environnement, puis, selon le cas ou la décision de la grande municipalité ou de la préfecture ou de la sous-préfecture intéressée. Quant aux eaux souterraines, c’est DSİ qui est compétent pour la protection contre la pollution de celles-ci.

La planification protectrice comprend :

- Le plan du bassin qui est élaboré par la préfecture intéressée et approuvée par DSİ,

- Le plan d’aménagement de la qualité d’eau du bassin (au cas où l’application du plan du bassin ne donnerait pas de résultat satisfaisant) qui est, à la suite d’une action coordonnée par le Ministère de l’Environnement, de DSİ, et de la Banque des Villes (qui s’occupe plutôt de l’aide financière aux collectivités locales en Turquie) accepté et mise en vigueur par la Direction Générale de l’Environnement.


- Les moyens juridiques de la protection : Pour la mise en marche des entreprises il faut avoir les autorisations ou les permis nécessaires. Ces autorisations sont données, selon le cas et selon la loi concernée, par différents ministères. Il y a aussi d’autres permis, comme le permis de branchement des eaux usées, ou le permis pour l’évacuation dans les zones profondes de la mer etc.


- Aussi faut-il ajouter à tout cela les permis qu’on est obligé de prendre avant la construction des bâtiments selon les plans et règlements d’urbanisme ou selon que les travaux sont faits dans des zones de protection modérées (ces permis sont donnés par les collectivités locales et par des établissements de type de İSKİ).


- La classification en ce qui concerne la qualité des eaux superficielles ou souterraines et des eaux de lacs est faite avec la participation du Ministère de l’Environnement et de DSİ, toujours en coordination avec d’autres unités administratives intéressées de la région.
En bref, on peut dire que :


Toute activité polluante est subordonnée à une condition de permis ;


Certaines zones restent pourtant dans le domaine de protection absolue où l’on ne peut presque rien faire (sauf quelques activités récréatives : promenades, sport ou la pêche - seulement dans les poches réservées).

Les auteurs des activités polluantes sont sous la menace des sanctions pécuniaires sévères. Et aussi la démolition des constructions illégales dont les frais sont à la charge des responsables.

Les problèmes de la Turquie en ce qui concerne la pollution de l’eau sont dus aux interpénétrations des pouvoirs publics et à la complexité d’une législation et d’une réglementation très détaillée (ce qui provoque les litiges entre les personnes publiques comme l’Etat et les municipalités). L’on voit aussi naître parfois des conflits entre les règlements et les plans d’aménagement ou les programmes.

Tout cela provient de la divergence de vue et d’objectif entre, d’une part, le gouvernement qui pense avant tout développement économique donc aux investissements et aux travaux publics ou privés et, d’autre part, les collectivités locales, les organisations civiles et même parfois (quand ils ont le courage) certains dirigeants de l’administration centrale.

Actuellement, le juge administratif turc encouragé – en quelque sorte - par la Cour Constitutionnelle intervient en faveur de la protection de l’environnement ainsi que le montrent les cas de l’Eurogold et des centrales thermiques.

III. Le Régime Juridique de la Distribution de l’Eau et le droit des Particuliers

1 - Le Régime Juridique de la Distribution de l’Eau

La Règle Générale

Un examen simple de la législation montre bien que la règle générale concernant la distribution de l’eau c’est le système de régie. En effet, en Turquie, la distribution de l’eau est un service public assuré par les établissements publics tels que DSİ qui fonctionne au nom de l’Etat ou İSKİ qui est lié à la grande municipalité.

Tous ces établissements ont une personnalité morale et sont soumis à la tutelle administrative de l’administration centrale : Celle des ministres ou des préfets.

Pourtant, lorsqu’il s’agit des eaux thermales ou de certaines sources d’eaux minérales naturelles des dispositions assez diverses et dispersées entre en jeu : comme le cas des eaux thermales de Yalova ou celui des sources qui appartenaient jadis –à l’époque Ottomane- à des fondations.

Il peut y avoir d’autres exceptions à la règle générale de régie. En effet, rien n’empêche l’Etat de conclure des contrats de concession de service public au sujet de la reproduction de l’énergie électrique. S’il s’agit dans ce cas des centrales hydroélectriques, le concessionnaire est responsable aussi bien de l’irrigation que de la distribution de l’eau. Mais, on a plutôt tendance à recourir à ces types de contrats pour la construction et la gestion des centrales thermiques et non pas pour les centrales hydroélectriques.

Dans ces derniers temps on a commencé à discuter aussi sur des concessions de service public qui auraient comme objet la distribution de l’eau, surtout de l’eau potable. Il s’agit ici du transport de l’eau d’un réservoir à une agglomération où la quantité de l’eau n’est pas suffisante.

La municipalité intéressée conclut par exemple un contrat avec le transporteur qui transporte l’eau par l’intermédiaire d’un ballon qu’un remorqueur tire sur la mer. Si ce contrat envisage en même temps la construction des installations nécessaires pour la distribution aussi, il peut être considéré comme un contrat de concession de service public, conclut pour une durée suffisamment longue. Actuellement les installations appartiennent à la municipalité et seul le transport par le cocontractant privé est mis en jeu. Donc la distribution de l’eau reste toujours dans le système de régie.

On peut alors dire donc que le régime de la distribution de l’eau en Turquie va s’ouvrir vers le secteur privé (national ou international). Aussi, faut-il ajouter que vu les dernières modifications apportées à la Constitution et à la loi sur le Conseil d’Etat, ce régime sera soumis aux principes du droit privé. Cette approche du législateur est vivement critiquée par la doctrine turque mais elle semble qu’elle va être une réalité matérielle très prochainement.

En ce qui concerne l’utilisation des eaux d’un lac la jurisprudence de la Cour de Cassation est claire : les lacs sont des eaux qui servent à l’intérêt public. On ne peut donc exploiter ou utiliser ces eaux en risquant de déséquilibrer l’état actuel des lacs. Et si l’on attribuait aux particuliers de tirer de l’eau des lacs par l’intermédiaire des engins, les lacs concernés perdraient leur identité d’appartenir au public. Et qu’avoir eu tiré pour une certaine durée l’eau d’un lac ne peut créer un droit à son usager. Mais si les eaux d’un lac trouvent une sortie, c’est-à-dire s’il y a un pied de lac (littéralement traduit du turc), les particuliers peuvent tirer l’eau de ce cours d’eau. (Y.3.HD. 16 Oct. 1984, E.1984/4134, K.1984/4963).

Les particuliers peuvent aussi profiter des lacs et des rivières à des fins sportives –y compris le pêche amateur ; pour abreuver leurs bestiaux ou pour n’en prendre qu’une très petite quantité d’eau.

2 - Le Régime du droit des Particuliers d’Accès à l’Eau

Le régime du droit des particuliers d’accès à l’eau est relativement simple, lorsqu’ils sont dans le statut général des usagers comme les abonnés. Mais il y a une certaine complexité lors qu’il s’agit des particuliers qui utilisent l’eau à des fins agraires ou industrielles.

(1) Les Abonnés

Pour les citadins des collectivités locales l’accès à l’eau est soumis à des conditions prévus par le contrat d’abonnement. Toute l’infrastructure est faite par la municipalité et/ou par DSİ. Par contre, c’est à la charge du constructeur de faire les branchements de l’immeuble ou constructions pour l’accès à l’eau pour son évacuation.

Quant à ceux qui habitent dans les villages où il n’y a pas organisation de municipalité et où est en vigueur la loi sur le Village, ceux-la ne paient pas en général des charges d’abonnements mais ils remboursent les dépenses de leurs petites collectivités. Car, dans une grande majorité de villages il n’existe ni de compteur ni de personnel pour le suivi de l’utilisation de l’eau.

(2)
 Les Propriétaires ou Exploiteurs des Terrains Cultivables.

L’irrigation des terrains cultivables est soumise à des paiements selon les tarifs fixés par l’Etat et en fonction de chaque 1.000 m2.

Si les terrains en question sont dans un village, le Conseil de Décision générale du Village les délimite en présence des particuliers intéressés.

Quant à la délimitation des terrains qui restent dans la circonscription d’une municipalité on y procède en présence des personnalités désignées par la municipalité concernée et on communique les résultats par les annonces publiques. Les intéresses ont le droit de les contester et de les déférer devant la direction régionale de DSİ.

Les frais de navigation dans les canaux sont fixés par DSİ et les clients selon les dispositions des contrats conclus entrent ceux-ci.

(3) Les puits.

L’exploitation des puits est soumise à la loi sur les Eaux souterraines.


DSİ délimite les zones d’exploitation des eaux souterraines.


Le nombre de puits qu’on peut forger, leurs profondeurs, la quantité d’eau qu’on peut en tirer sont aussi fixé par DSİ.

Mais le principe c’est que chacun ne peut tirer de l’eau du puits qu’il a forgé qu’en quantité suffisante pour ses besoins utiles.

Le propriétaire d’un terrain est en principe libre de forger un puits s’il le fait dans son propre domaine. Mais pour cela deux conditions s’imposent : 


- celle de ne pas dépasser la quantité d ‘eau nécessaire pour ses propres besoins ;


- celle de demander un permis à DSİ si la profondeur du puits en question dépasse les limites déjà fixées par celui-ci.

Le droit du voisin : Le propriétaire qui ne peut trouver assez d’eau dans son terrain pour ses propres besoins ou qui ne peut l’exploiter qu’au prix d’extrêmes dépenses a le droit d’utiliser l’eau du puits de son voisin. Pour cela, il doit :

- prendre de DSİ un permis d’utilisation de cette eau ;

- indemniser la perte du voisin dû à cette utilisation ;

- participer aux frais des installations non encore amorties du voisin en fonction de la quantité d’eau qu’il utilise.

Les détails de toutes ces conditions sont fixés par un règlement d’administration publique.

CONCLUSION

Le régime juridique de l’eau, son organisation et les droits des particuliers d’accès à l’eau en Turquie montre la diversité des problèmes du pays dus à des conditions géographiques, météorologique, économiques et sociales ; sans jamais oublier l’aspect géopolitique et donc international de la question de l’exploitation de l’eau dans cette partie du monde.

Une législation qui remonte jusqu’aux années où la République était fondée et les droits traditionnels de certaines fondations (transformées ensuite à un établissement public économique : « Les Eaux des Sources des Fondations ») semblent obliger l’Etat à prendre des mesures de coordination et aussi –dans un très prochain avenir - de promulguer de nouvelles dispositions législatives visant la réorganisation et le renouvellement de régime juridique de l’eau. Cet espoir existe parce que la Turquie, en se heurtant contre les problèmes de pollution, de sécheresse et de perte de la qualité de l’eau a déjà pris l’initiative pour reconstruire le régime de l’eau. La Turquie est actuellement membre actif de « Conseil Mondial de l’eau » qui vient d’organiser ses dernières réunions des gouverneurs à Istanbul, à Ţanlýurfa et ŕ Ankara, à l’occasion de la Fête de l’eau dans le monde que l’on célčbre chaque année le 22 mai.

La Turquie conclut aussi des accords internationaux avec certains pays, comme les Pays-Bas par exemple pour subventionner les projets d’irrigation et pour profiter d’une assistance technique assurée par les spécialistes du pays en question (J.O. Turc du 26 février 2001).

Les litiges concernant l’utilisation, l’exploitation et le partage des eaux augmentent. En effet, on constate qu’il y a des litiges ;

· entre les différentes collectivités

· entre les différentes régions d’un même pays, comme le montre une nouvelle parue dans le quotidien « Le Monde » du 10 février 2001 sous un titre assez frappant d’ailleurs : « Le Partage de l’eau déchire Espagne » : « Un plan de gouvernement espagnol pour permettre aux zones arides du sud de recevoir l’eau des zones pluvieuses du nord suscite des déchirements entre les régions du pays promettant une dure bataille politique et judiciaire ».

· entre les différents pays d’une même région, comme la Turquie, la Syrie et l’Irak ; Il s’agit du problème de partage des eaux de l’Euphrate et du Tigre sur lesquels la Turquie a construit des barrages. Le projet de GAP, qui en est un exemple, suscite des frottements entre la Turquie et les deux autres pays.

Voilà, comment, le partage de l’eau menace la paix aussi bien à l’échelon local et national qu’à l’échelon international.

Que peut-on vouloir de plus d’un sujet pour qu’il puisse attirer l’attention des politiciens, des académiciens, des techniciens et enfin les peuples ?


DEBAT - DISCUSSION

CONCLUSION

de M. ROCHE

La question se pose de savoir s’il y a une fatalité à ce que l’Etat soit omniprésent et si l’Etat l’est moins, cela veut-il dire privatisation absolument ? Est-ce que ce n’est pas plutôt la question de décentralisation du pouvoir et du partage des responsabilités qui se pose. D’autre part, le thème de notre dernière séance est celui des pays émergents, et de la confrontation des problématiques juridiques développées lors des séances précédentes, aux réalités concrètes des ces pays où la pression sur la ressource est plus forte que chez nous, et où les moyens financiers sont limités. Votre exposé nous incite à sortir d’un débat trop théorique et trop juridique et laisse apparaître les enjeux majeurs. 

Question de M. COULOMB
J’aimerais faire une distinction et rappeler que la Turquie n’est pas un pays émergent. Non seulement c’est un pays de vieille civilisation mais c’est aussi un candidat à l’Europe qui regroupe de très grandes agglomérations. La seule partie de la Turquie qui peut encore être qualifiée « d’émergente » est la zone de Mésopotamie limitrophe de la Syrie. Là, effectivement on peut parler de région émergente. De plus, dans ce secteur le GAP est une façon très moderne, et bien acceptée d’appréhender des problèmes socio-culturels d’accès à l’eau aussi bien pour l’irrigation que pour l’eau potable.

M. VALIRON
Le rôle du GAP est de réaliser l’ensembles des travaux qu’il prévoit en utilisant les eaux de barrages construits en très grande quantité et qui permettent d’augmenter les eaux d’étiage. Qui doit intervenir dans une négociation internationale avec la Syrie et avec l’Irak pour faire que ces eaux du Tigre et de l’Euphrate puissent être gérées en partenariat entre ces différents pays ? En amont au niveau de celui à charge la construction du barrage, la production d’électricité et l’usage de l’eau sur une partie du territoire. Mais il doit envoyer des débits réservés en direction de l’aval et doit aussi prendre des dispositions pour faire en sorte de limiter la pollution (ceci rentre dans les compétences du GAP) et de gérer l’eau de façon intelligente pour sa bonne utilisation. Ma question est de savoir si c’est le GAP qui doit s’insérer dans une organisation inter-Etats entre la Syrie, la Turquie et l’Irak ou est-ce que c’est l’Etat Turc ? Cette question nous intéresse de même qu’elle intéresse la communauté internationale car sur la planète la moitié des eaux sont des eaux partagées donc la gestion par bassin doit petit à petit se généraliser. L’Europe d’ailleurs dans la directive cadre sur l’eau, a prévu un paragraphe spécial en ce qui concerne la gestion des eaux partagées. Le GAP est une structure moderne très intéressante mais comment cela va-t-il se passer vis à vis des pays voisins ? C’est une question qui me paraît importante.

M. ROCHE
Il me semble utile de lever les malentendus sur la réalité de ce qu’est le GAP. J’ai essayé de trouver quelques analogues français, la première image que j’ai eue est celle de la MIACA, la mission d’aménagement de la côte d’Aquitaine mise en place il y a trente ans. Mais la MIACA avait des pouvoirs effectifs et donc un véritable rôle d’aménageur. Le GAP, a un budget de 20 millions de francs et une équipe d’une dizaine de personnes avec des centres de développement pour l’éducation des jeunes filles, des centres d’encouragement au développement des petites industries. C’est finalement quelque chose qui ressemble aux Commissariats de Massif, notamment le Commissariat du massif central, c’est-à-dire une émanation d’une structure interministérielle (chez nous la DATAR) chargée de la coopération interministérielle autour d’un projet de développement et ne disposant d’aucuns moyens propres. Le GAP n’a aucune mission en matière d’aménagement des eaux, ni en matière de pollution de l’eau donc finalement aucune compétence propre sur ces questions. C’est un cellule d’animation et non pas une structure opérationnelle, opérante et en situation de responsabilité. Nous avons sans doute un Commissaire des Pyrénées mais est-ce que c’est lui que l’on envoie en France dans les négociations franco-espagnoles ?

M. COULOMB

Le rattachement direct au Premier Ministre et la façon dont fonctionne le GAP lui donnent un rôle qui est tout à fait différent du Commissaire du Massif Central et des Pyrénées. La personnalité GAP est beaucoup plus en valeur.

M. YAYLA
Le GAP est une organisation qui vise le développement des six départements de cette région. Le GAP ne s’occupe de l’eau que de façon secondaire. Selon moi, les établissements techniques comme GAP doivent eux-mêmes faire les négociations inter-étatiques.

M. TENIERE-BUCHOT
Mme Aouij, si vous aviez une prospective à faire, comment verriez-vous la SONEDE dans une dizaine d’années ? Va-t-elle se développer de manière homothétique ou au contraire les besoins croissants dont vous avez parlés vont-ils transformer sa position au sein des pouvoirs publics tunisiens et éventuellement des intérêts privés dont vous avez fait allusion ?
Mme AOUIJ
Je verrais la SONEDE continuer à développer son réseau dans les zones urbaines mais en même temps je verrais une privatisation de ses activités d’entretien du réseau existant en même temps qu’une augmentation un peu plus rapide et poussée de ses tarifs. Tout en préservant un certain droit à l’eau potable du citoyen tunisien, on aurait une certaine réalité du coût de l’eau. Ainsi il y aurait une harmonie entre le discours tenu dans d’autres secteurs sur le désengagement de l’Etat et le secteur public de l’eau. 

M. TENIERE-BUCHOT
S’il y avait à comparer ce que vous venez de dire avec le secteur de l’électricité et de l’énergie en général, y aurait-il une distinction à faire pour l’eau ou est-ce la même chose ?

Mme AOUIJ

C’était la même chose jusqu’à la réforme de la loi de 1996 qui a institué la société tunisienne de l’électivité et du Gaz (en partenariat avec EDF GDF). Cette réforme a permis à cette société de concéder à des personnes privées la production d’électricité. Actuellement, dans la banlieue sud de Tunis une centrale électrique est en train d’être construite. Elle sera gérée par des étrangers et produira et vendra à la STEG qui continuera à la vendre aux particuliers. Il y a parallèlement une privatisation du réseau d’assainissement en matière d’entretien du réseau existant. Je ne vois pas pourquoi on n’arriverait pas au même système pour l’eau.

M. VALIRON
On a entendu les exposés de différentes personnalités étrangères et vos deux exposés. Dans les pays que je nommerais «pays du Nord », en ce qui concerne l’eau, le traitement qui est fait par les grandes collectivités et les petites collectivités est analogue, il n’y a pas de régime spécial, les régimes sont équivalents. Entre la Tunisie et la Turquie, il y a une analogie, qui est due, à mon avis, à un certain retard de développement, notamment en ce qui concerne l’accès à l’eau. La puissance publique en Tunisie a instauré deux régimes : le régime des grandes collectivités avec la SODEDE ou le consommateur de l’eau la paie, en Turquie, on a la même chose en ce qui concerne les grandes agglomérations. De plus, dans ces deux pays, un régime spécial pour les collectivités de petites tailles où d’une part les investissements risquent d’être très élevés est mis en place : le niveau socio-économique étant faible, on ne trouvera pas sur place les revenus, et l’Etat est alors obligé de s’engager directement pour financer et venir créer une solidarité au niveau de l’impôt entre ceux qui paient l’impôt et ceux qui ne peuvent pas payer mais qui doivent néanmoins avoir accès à l’eau. Vous avez créé ce que j’appelle un droit d’accès à l’eau, qui n’existe pas même dans nos pays. Pensez- vous que ces deux régimes vont petit à petit fusionner de telle façon à avoir des règles semblables ?

Mme AOUIJ

Pour la Tunisie, il y a des conditions objectives qui font que les zones rurales non communalisées vont encore longtemps subsister. 

M. YAYLA
Pour une certaine partie de la Turquie, on peut dire la même chose, surtout pour la zone ouest et sud-ouest du pays.
M. JEGOUZO
Est-ce un problème Nord/Sud ou un problème de structure juridique de la production et de la distribution d’eau ? En Tunisie et en Turquie, le système de distribution d’eau est celui de la régie, soit à travers l’Etat, soit à travers des établissements publics dépendant de l’Etat ou établissement publics locaux dépendant de la tutelle publique de l’Etat. En France, nous avons un système qui a reconnu depuis longtemps le système de concession de service public et l’on a affranchi la gestion de l’eau de contraintes administratives. Le massif central, ce n’est pas le désert, même si la population est peu importante ce n’est pas gênant puisque ce sont les concessionnaires qui couvrent le territoire. Je me demande si c’est vraiment un problème Nord/Sud ou un problème de système juridique.
M. ROCHE
La régie est encore quantitativement très présente en France mais sur de petites unités.

M. BOMMELAER

Je voudrais que l’on sorte d’un mythe sur la façon dont les investissement en eau potable ont été réalisés dans les pays dits du Nord. A ma connaissance, il n’y a aucun pays où ce soit le consommateur qui ait financé massivement ces investissements :c’est le contribuable et le budget de l’état qui l’on réalisé. C’est la solidarité nationale qui a joué et cela est vrai pour les routes en milieu rural, pour le métro, les écoles et aussi pour l’eau. Si l’on parle d’exploitation, on cherche encore dans de nombreuses études le coût réel du financement de l’investissement pour l’exploitation.

M. TENIERE BUCHOT

Dans les problèmes économiques d’eau, qu’il s’agisse d’investissement et d’amortissement de l’investissement ou qu’il s’agisse de tarification de l’eau est-ce que vos Etats et les services publics qui en dépendent ont des limites, des pressions, des remarques ou parfois des oppositions des autorités religieuses ?

Mme AOUIJ

Mais que reste-t-il des autorités religieuses en Tunisie ? Très peu. Ils ont été complètement titularisés et intégrés dans le système administratif.

M. YAYLA

Il y a quelque chose de paradoxal en Turquie car il existe un parti fondamentaliste qui abuse des croyances et sentiments religieux et qui occupe depuis quelques temps les postes de direction des grandes villes. Il faut avouer que leurs représentants ont fait beaucoup de choses. Ces agglomérations ont servi de vitrines à ces fondamentalistes, mais cela en reste là.

M. ADLER

Dans les pays du Sud, plus chauds, avec moins d’eau et plus traditionnels c’est la question du modèle économique et technique qui n’est pas adapté pour la comparaison avec les pays du Nord. En matière d’eau potable, faut-il payer de grosses canalisations et installations de traitement qui ne pourront être amorties par manque de population alors que selon la nature de l’habitat dispersé dans les zones rurales, le système des latrines par exemple avec une gestion des excrétâts en petit circuit serait plus adaptée. La question juridique pose en réalité la question technique.

Mme AOUIJ

C’est vrai que l’on s’est un peu précipité lors de l’indépendance dans les grands travaux et grands barrages en Tunisie. On s’est rendu compte par la suite que c’était trop, inadapté et prématuré. Mais on a essayé par les associations d’intérêt collectif de rétablir une certaine gestion traditionnelle de l’eau, mais on continue à mener de grands travaux.

Conclusion générale

du Professeur Jegouzo

En conclusion de cette dernière session, dont je remercie les orateurs, ceux ceux qui ont posé des questions et tous les participants, je voudrais préciser que l’Université Panthéon - Sorbonne et l’académie de l’Eau ont l’intention d’organiser fin 2001 / début 2002, un nouveau Séminaire préparant une Conférence internationale.

La postface préparée par M. P.F. Tenière-Buchot, qui figure ci-après, en définit le programme et l’ambition.
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Union des collectivités locales concernant les problèmes d’eau par exemple





entreprises





Organisation centrale





Directions régionales





Organisation centrale de la région





Affaires administratives





Gestion





Ingénieur de section





Projets et construction





Etudes et planification





Ingénieur de sous-direction





Le Conseil d’Administration





Le Conseil Général





La Direction Générale








1 Sans jamais oublier pourtant qu’on peut faire d’autres distinctions entre, par exemple, les eaux courantes et stagnantes superficielles ou souterraines: Comme on va le souligner dans les paragraphes suivants, du point de vue de l’accès des particuliers, il peut y avoir quelques différences.


2 Pour donner une idée sur cette législation et réglementation abondante on peut en citer quelques exemples:


«Loi sur les Eaux» no: 831 – 28.04.1926


«Le Règlement d’Administration Publique portant l’Application de la Loi Sur Les Eaux » : 12.08.1928.


«Loi sur les Eaux Souterraines» no : 167–16.02.1960


«Le Règlement d’Administration Publiques Sur les Eaux Souterraines» 20.07.1961 


« Loi sur les Eaux Potables des Villages» no : 7478 – 09.05.1960 


« Loi sur les Eaux Thermales de Yalova » no : 3653 – 26.06.1939


« Loi de Protection Contre les Inondations» no : 4373 – 14.01.1943


« Loi sur l’Organisation et les Attributions de la Direction Générale des Affaires Concernant l’Eau» no :6200 –18.12.1953 


« Loi sur la Fondation et les Attributions de la Direction des Eaux et de Canalisation d’Istanbul» 


no : 2560 – 20.11.1981


« Loi sur la Procuration des Eaux, d’Utilisation, d’Industrie et Potables d’Ankara, d’Istanbul et des Villes dont les Populations Dépassent Cent Mille Individus»   no : 1053 – 03.07.1968 


� Un arrêt de la Cour de Cassation en donne un exemple: «Les eaux des sources font parties des eaux publiques. Mais cela n’empêche pas de respecter le droit d’utilisation traditionnelle des intéressés (on ne peut donc pas empêcher cette utilisation. Et le litige qui fait l’objet de l’arrêt est né entre deux villages c’est-à-dire entre deux collectivités locales.) Le village requérant a récemment pris l’initiative pour en tirer l’eau potable mais cette source est utilisée depuis longtemps par le village voisin. La Cour de Cassation décide que s’il  y a une affectation de cette source au requerrant, le village peut recourir devant le juge administratif pour l’annulation de cet acte administratif. S’il n’y a pas d’affectation, le tribunal judiciaire est obligé d’approfondir son enquête pour mettre au jour si le débit de l’eau en question est suffisant ou non pour un partage équitable. En cas de l’insuffisance de cette eau la priorité devant être toujours accordée à la satisfaction en eau potable : il faut d’abord satisfaire le besoin de l’eau potable de l’ancien usager et assurer ensuite le service de l’eau potable du village requerant.
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